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c O N VENTION  NATIONALE, 

PROJET  DE  DÉCRÉTAI- 

. ,'lV7/ 

Lu  à la  tribune  de  la  Convention  Nationale  , le 
4 avril  , et  présenté  au  nom  des  comités  de  4 
guerre  et  de  la  marine  réunis. 

Par  le  Citoyen  DELBREL, 

membre  du  comité  de  la  guerre  (i) 

Sur-  les  secours  à accorder  aux  familles  des  militaires 
de  toutes  les  armées  et  des  marins  employés  au  ser- 
vice de  la  république. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  National? 


•/ 


LA  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  _ ses  comités  de  la  guerre  et  de  la  marine 
reunis  , décrété  ce  qui  suit  : 

• ifjf  cito7en  Ddb«l  ayant  été  nommé  ie  4.  a-.il  m,T“T 
six  dtlegnes  de  la  Convention  à l'armée  du  Nord  ,•  m'a  prié  de 

1 ”?p‘!ier  * a tnCUn,e»  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  ce  -toiet 
dont  la  discussion  a ère  ajournée.  J'ai  coucou, u moi  même  i sâ 
redac.ion  aux  comités  réunis,  comme  membre  du  comité  d» 
Je  me  suis,  en  conséquence,  chargé  avec  plaisv  d'être 

\ Marec. 


Article  prem 


i E r; 


Il  sera  accordé  des  secours  aux.  familles  des  mi- 
litaires de  toutes  armes  , servant  dans  les  armées  , 
et  aux  familles  des  marins  , ouvriers  marins  , ca- 
nonniers et  soldats  de  marine , en  activité  de  ser- 
vice , sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  la  ré- 
publique. 


Les  individus  de  ces  familles  , qui  auront  droit 
à ces  secours,  sont  les  pères , les  mères,  les  épouses, 
les  enfans  , les  frères  et  soeurs  orphelins  , qui  sc*- 
xoient  reconnus  et  jugés  par  les  sections  ou  munici-r 
palités  f n’avoir  pour  tout  moyen  de  subsister , que 
le  produit  du  travail  desdits  militaires  nu  marins. 

I I L 

Les  pères  , mères  , épouses,  frères  et  soeurs,  de 
tous  ceux  qui  sont  partis  en  remplacement  , n’y 
âuront'âucune  part. 

I V. 

Ces  secours  seront  dus  , savoir  ; 

10.  A dater  du  26  novembre  dernier , à tous 
Ceux  qui  dévoient  en  obtenir  aux  termes  de  ladite 
loi  , et  en  auroient  rempli  les  formalités. 

20.  A compter  de  la  date  du  présent  décret , aux 
familles  de  tous  autres  militaires,  ou  marins  actueb 
leœcnt  en  activité  de  service. 
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3o.  A tomes  les  familles  des  militaires  ou  maries 
qui  partiront  à l’avenir  , à compter  du  jour  de  ce 
départ. 

Ces  secours  cesseront , du  moment  que  le  minu- 
taire ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  domicile,  ou 
que  le  délai  pour  s’y  rendre  sera  expiré. 

V, 

'>  N.  . , , 

Si  les  citoyens  , en  considération  desquels  les  se- 
cours auront  été  accordés  , viennent  à périr  dans  les 
combats  au  service  de  la  république  , les  individus 
de  leur  famille  secourus,  recevront,  à titre  de  gra- 
tification , une  somme  une  fois  payée,  et  égale  à 
la  valeur  de  quatre  années,  du  secours  dont  ils  jouis-* 
soient.  Néanmoins  , les  individus  qui , à raison  de 
la  mort  du  même  citoyen  . auroient  droit  d’ailleurs  , 
en  vertu  dune  autre  loi  , à d’autres  pensions  ou  grati- 
fications de  l’état  , ne  pourront  en  même  - temps 
jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi. 

V L 

Il  sera  ouvert , dans  chaque  municipalité  > et  dans 
chaque  section  , des  villes  divisées  en  sections,  pen- 
dant un  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  un  registre,  où  iront  se  faire  ins- 
crire tous  ceux  qui  croiront  avoir  des  droits  à ces 
secours* 

v i i. 

^ » 

Ceux  qui  se  présenteront  pour  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  des’  secours  , seront  tenus  de  remettre  , 
sùr  papier  libre  -,  au  grtfi:e  de  leur  municipalité  ou 
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Section,  l’extrait  signé  de  l’acte  légal  qui  éonstaté 
1 époque  de  leur  naissance. 

Iis  devront  remettre  encore  l’extrait  duement  signé 
de  1 inscription  ou  enrôlement  des  militaires  ou  marins* 
en  considération  desquels  ils  reclament  des  secours. 

v 1 1 i 

A l’expiration  du  mois  , le  registre  setà  clos. 
Chaque  municipalité  ou  section  en  fera  le  dépouil- 
lement , et  formera  un  rôle  de  ceux  qu’elle  jugera 
devoir  obtenir  des  secours,  et  réunir  pour  cela  les 
conditions  requises  par  le  présent  décret;-  elle  por- 
tera en  marge  , article  par  article,  les  sommes  qu’elle 
croira  être  dues  à chacun,  d’après  les  règles  établies 
ci-après.  / " f 

Quant  à ceux  qui  n*auront  pas  paru  devoir  ob- 
tenir des  secours,  il  en  sera  tenu  note  sur  un  re- 
gistre séparé  , avec  mention  sommaire  des  motifs  sur 
lesquels  leur  exclusion  sera  fondée. 

IX. 

# 

. . AP  rès_  avoir  certifié  au  bas  desdits  rôles  , qu  il  est 
de  leur  parfaite  connoissance  , que  les  personnes  qui 
y sont  portées,  réunissent  les  conditions,  et  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret; 
les  municipalités  et  sections  feront  parvenir  , sans 
délai,  lesdits  rôles  avec  les  pièces  justificatives , au 
directoire  du  district.— h } y 


X. 


Les  directoires  de  district  seront  tenus  , dans  la 
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huitaine  de  la  réception  desdits  rôles  , de  les  exa- 
miner et  faire  passer  avec  leur  avis  , aux  directoires 
de  département,  qui , dans  le  meme  délai  , les  arrê- 
teront et  les  enverront  au  ministre  de  1 intérieur  f 
avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

X I. 

« i • • *-  , 

Le  ministre  de  l intérieur,  après  lès  avoir  vérifiés 
et  signés  , les  fera  parvenir,  sans  retard,  par  la  voie 
des  corps  administratifs  , à chaque  municipalité  ou 
section  , avec  les  secours  qui  seront  dus  et  échus 
à 1 époque  de  la  signature. 

XII. 

Ces  secours  seront  payables  à l’avenir  par  trimestre  , 
mais  non  par  avance  ; la  date  des  trimestres  sera 
comptée  du  jour  de  la  signature  des  rôles  , par  le 
ministre  de  1 intérieur  qui , sous  sa  responsabilité  , 
sera  en  conséquence , tenu  de  faire  passer , avant 
l’échéance  , à chaque  municipalité  ou  section  , par 
la  voie  des  corps  administratifs  , les  fonds  qui  doivent 
revenir  à ces  sections  ou  municipalités. 

X I I I. 

Le  paiement  sera  fait  par  chaque  municipalité  où 
Section,  à chaque  individu  porté  dans  le  rôle,  ou 
a ceux  qui  le  représentent  légalement  , comme  père, 
mère  et  tuteurs  , au  fur  et  mesure  qu'ils  se  présent 
seront  après  l’échéance. 
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X I V. 

\ « 

, Les  municipalités  et  sections , ne  pourront  payât 
rimestre  échu  ; aux  individus  portés  au  rôle  ou 

CerdfirnSt  rePreS!.ntanS  ’ qUC  SUr  lc  VU  d’un 

ceitificat  signe  des  conseils  d’administration  des  régi* 

est  eff0?  bataill°ns  qui  Constatera  que  le  militaire 

pre.em t au  corps  ou  sur  le  vu  d’un 
cen  ficat  des  officiers  des  classes  et  d’administration 

de  la  manne , portant  que  le  marin  est  réellement 
en  activité  de  service. 

)-  rtLeSC!U,S  cfrtificats  P°urront  être  expédiés  sur  papier 
hbre  , ils  devront  être  renouvelés  à chaque  tri* 
mestre , et  resteront  annexés  au  rôle  , afin  de  jus- 
tifier de  la  validité  du  paiement. 

X V. 

Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement  eii  double  danl 
lesquels,  article  par  article,  il  devra  être  fait  mention; 

i°.  De  la  date  du  paiement. 

. ,2°\  Des  certIficats  d’après  lesquels  le  paiement  aura 
cte  fait— et  de  leur  date. 

3°.  De  la  somme  payée. 

4°-  De  celui  qui  l’aura  reçue. 

. °°*  *a  signature,  s’il  a sçu  où  n’a  pas  sçù 
signer.  5 

Lun  de  ces  rôles  sera  envoyé  chaque  trimestre* 
au  ministre  de  1 intérieur,  apres  avoir  été  certifié  par 
les  officiers  municipaux  ou  par  les  pré6Îdent  et  secré* 
iaires  des  sections. 
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XVI 

Les  secours  à fournir  seront  fixés  pour  chaque 
année  de  leur  durée  de  la  manière  suivante. 

— A 40  liv.  pour  chacun  des  fils  ou  filles  âgés  de 
moins  de  huit  ans  accomplis. 

A 25  liv.  pour  chacun  desdits  fils  ou  filles  , qui 
auroient  plus  de  huit  ans  , mais  qui  n’auroient  pas 
encore  douze  ans  accomplis. 

— A soixante  liv.  pour  chacun  desdits  fils  ou  filles 
invalides  et  incapables  de  travailler  , quel  que  soit 
en  ce  cas  , leur  âge  après  huit  ans  accomplis, 

A 60  liv.  pour  les  épouses  quel  que  soit  leur  âge. 

— A 60  liv.  pour  les  pères  et  mères  , et  pour  chacun 
d’eux,  s’ils  sont  âgés  de  plus  de  6©  ans,  ou  , 
s’ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  travailler,  quel 
que  soit  leur  âge,v 

■*—  A 60  liv.  pour  les  mères  en  état  de  viduité,  quel 
que  soit  leur  âge, 

A 40  liv,  pour  les  frères  et  sœurs  orphelins  , âgés 
de  moins  de  8 ans  accomplis. 

■ — A 25  liv.  pour  lesdits  frères  et  sœurs  orphelins , 
âgés  de  plus  de  8 ans  , mais  qui  n’auront  pas  en- 
core  12  ans  accomplis. 

A 60  liv.  pour  lesdits  frères  ou  sœurs  orphelins  , 
qui  , âgés  de  plus  de  8 ans  , seroient , à raison 
de  leurs  infirmités , hors  d’état  de  travailler. 

XVII. 

Lorsque  dans  l’intervalle  d’un  trimestre  à l’autre. 


h sera  survenu  des  changemens  au  rôle  de  secours, 
les  municipalités  ou  sections  en  instruiront  les  corps 
administratifs,  qui  les  feront  connoître  au  ministre 
de  1 intérieur,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  les  retran- 
chemens  convenables  dans  les  sommes  à envoyçr. 

XVIII, 

Si  après  la  formation  des  rôles  , le  nombre  des 
personnes  qui  ont  droit  à ces  secours  , venoit  à 
augmenter,  leur  demande  seroit  rççue , jugée  et  en- 
voyée dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  au  mir 
nistre  de  l’intérieur,  qui,  après  en  avoir  connu  la 
légitimité  , se  conformera  , pour  l'envoi  des  nou- 
veaux fonds  , aux  dispositions  précédentes. 

f XIX, 

Il  sera  mis  provisoirement,  parla  trésorerie  na- 
tionale , a la  disposition  du  ministre  de  l intérieur  , 
une  somme  de  trois  millions  pour  ladite  somme 
réunie  à ce  qui  reste  des  deux  millions,  décrétés- le 
26  novembre  ^dernier,  être  employée  au  paiement" 
des  secours  accordés  par  la  présente  loi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


